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Hausse des dépenses de compensation suite au renchérissement des cours 

internationaux du gaz butane et du pétrole : 

 

E X É C U T I O N  D E  L A  L O I  D E  F I N A N C E S   
A U  T I T R E  D E  L ’ A N N É E  2 0 1 8  

 

Augmentation de la charge de la compensation pour se situer à 
17.65 MM.DH en 2018, soit un écart de 4,7 MM.DH par rapport aux 

prévisions initiales de la LF 2018  
 

 

Moyenne janvier-septembre 
Moyenne du 1er au 22 

octobre 2018 

2017 2018 

  Gaz (Dollar par tonne) 441 533 644 

Pétrole (Dollar par baril) 52 72 82,3 



I 4 

Ministère de l’Économie et des Finances 

E X É C U T I O N  D E  L A  L O I  D E  F I N A N C E S   
A U  T I T R E  D E  L ’ A N N É E  2 0 1 8  

 
  Baisse des recettes 

Prévisions 
initiales 

Prévisions 
actualisées* 

Baisse prévue 
 

Recettes de l’IS 51,17 MM.DH 48,23 MM.DH 2,9 MM.DH 

* Sur la base des réalisations à fin septembre 2018.  



I 5 

Ministère de l’Économie et des Finances 

L’effet conjugué de ces éléments entrainera un 
creusement du déficit budgétaire de 2018 : 3,8 % du 

PIB contre 3% prévu par  
la LF 2018 (3,6% en 2017) 

E X É C U T I O N  D E  L A  L O I  D E  F I N A N C E S   
A U  T I T R E  D E  L ’ A N N É E  2 0 1 8  

Cette situation traduit la nécessité de prendre des mesures 

à l’effet de la maîtrise du déficit budgétaire. 
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C O N T E X T E  E T  C O N T R A I N T E S  D E  P R É P A R A T I O N  
D U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9  

Contexte international 

 

  Persistance de la hausse des cours du pétrole et du gaz; 

  Révision à la baisse des prévisions initiales de la croissance de l’économie 

mondiale de 3,9% à 3,7% au titre des années 2018 et 2019;  

  Montée des tensions commerciales, notamment entre les Etats-Unis et la 

Chine. 
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C O N T E X T E  E T  C O N T R A I N T E S  D E  P R É P A R A T I O N  
D U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9  

 Hypothèses revues à la hausse 

Cours moyen du gaz butane :  
560 $ US par tonne  

 Augmentation des remboursements de la TVA : 9,3 MM.DH contre 
6,3 MM.DH en 2018. 

Charge de la compensation:    
18 MM.DH, en 

augmentation de                    
+ 5 MM.DH par rapport au 

PLF 2018 

Contraintes  
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2018 2019 

Masse salariale 108 800 112 159 

(En MDH) 

+ 5,4 MM.DH 

+ 1,5 MM.DH 

C O N T E X T E  E T  C O N T R A I N T E S  D E  P R É P A R A T I O N  
D U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9  

 Augmentation des dépenses allouées aux secteurs sociaux : 

+ 3,3 MM.DH 

2018 2019 

Enseignement 62 953 68 275 

Santé  14 790 16 331 

≈ 70% des recettes fiscales si on y ajoute les cotisations de l’Etat autant qu’employeur,  au 
titre de l’AMO et de la retraite, ainsi que les salaires du personnel des EEP pris en charge 
via les transferts du budget général. 

(En MDH) 

Contraintes 

+ 7 
MM.DH 
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 Augmentation des crédits d’investissement : +5 MM.DH, passant de  68,2 MM.DH en 
2018 à  73,24 MM.DH au titre du PLF 2019 ; 

 Impact budgétaire des réformes : +2,7 MM.DH 

 Régionalisation avancée: 8,4 MM.DH en 2019 contre 7 MM.DH en 2018: + 1,4 MM.DH. 

  Mise en œuvre de la réforme des Centres Régionaux d’Investissement : + 300 M.DH 

  Réforme de la retraite: + 1 MM.DH 

C O N T E X T E  E T  C O N T R A I N T E S  D E  P R É P A R A T I O N  
D U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9  

Augmentation du besoin de financement du Trésor 
de 27 MM.DH   

Contraintes 
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C O N T E X T E  E T  C O N T R A I N T E S  D E  P R É P A R A T I O N  
D U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9  

 Prise de mesures au niveau de certaines recettes : + 15 MM.DH 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 Mise en place d’un nouveau mécanisme, basé sur le partenariat entre l’Etat et les 
Opérateurs Institutionnels, pour le financement des projets d’investissement 

relatifs aux secteurs sociaux, d’infrastructure, d’agriculture…  : 12 MM.DH.   

TIC notamment sur le tabac + 1,8 MM.DH 

IS  + 5,7 MM.DH 

Recettes provenant de l'amélioration de la 
gouvernance des entreprises publiques 

 

+ 2 MM.DH 

Recettes de privatisation  + 5 MM.DH 

Toutes ces contraintes nécessitent des 
financements additionnels 

Déficit maîtrisé à 3,7 % du PIB  
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O R I E N T A T I O N S  G E N E R A L E S  D U  P R O J E T  D E  

L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

Hautes Orientations Royales Etat d’avancement de leur mise en œuvre 

• Restructurer de manière globale et 
profonde les programmes et les 
politiques nationales d’appui et de 
protection sociale  

 

Un projet de loi instituant un système de ciblage des 
bénéficiaires des programmes de protection sociale est 
en cours de finalisation: 

• Registre Social Unique (RSU),  

• Registre National de la Population (RNP) 

• Création de l’Agence Nationale des Registres (ANR). 

• Donner une impulsion vigoureuse aux 
programmes d’appui à la scolarisation 
et de lutte contre la déperdition 
scolaire, à partir de la rentrée scolaire 
2018-2019 

• Généralisation du Programme «Tayssir» à partir de la 
rentrée scolaire 2018-2019 : 2,1 millions d’élèves 
contre 706.359 l’année précédente ; 

• Revalorisation des bourses des internats et cantines 
scolaires : 1,44 millions d’élèves ; 

• Généralisation progressive de l’enseignement 
préscolaire : 100.000 nouveaux bénéficiaires au titre 
de la rentrée scolaire 2018/2019. 

Cadre de référence 
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Hautes Orientations Royales Etat d’avancement de leur mise en œuvre 

• Lancer la 3ème phase de l’Initiative 
Nationale pour le Développement 
Humain (INDH) 

• Modification du compte d’affectation spéciale 
« Fonds de soutien à l’INDH » pour tenir compte des 
nouveaux programmes de l’INDH; 

• Modification du décret relatif aux procédures 
d’exécution des dépenses prévues dans le cadre dudit 
compte. 

• Redresser les anomalies qui entachent 
l’exécution du programme d’assistance 
médicale “RAMED” 

• Tenue de la 1ère réunion de la Commission 
interministérielle de pilotage de la réforme de la 
protection sociale, le 12 septembre 2018 sous la 
présidence de Monsieur le Chef du Gouvernement. 

• Faire adopter la Charte de 
déconcentration administrative 

• Finalisation du projet de décret portant Charte 
Nationale de Référence de la Déconcentration 
Administrative. 

Cadre de référence 

O R I E N T A T I O N S  G E N E R A L E S  D U  P R O J E T  D E  

L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   
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Hautes Orientations Royales Etat d’avancement de leur mise en œuvre 

• Mettre en œuvre le chantier relatif à la 
relance de l’investissement privé 

• Adoption par le Conseil de Gouvernement, du projet de 
loi n° 47-18 portant réforme des CRI et création des 
Commissions Régionales Unifiées d'Investissement; 

• Finalisation en cours d’un nouveau projet de charte 
d’investissement. 

• Assurer une meilleure adéquation 
entre formation et emploi et lutte 
contre le chômage 

• Construction de deux centres de formation dans les 
métiers de la santé à Casablanca et Rabat; 

• Organisation avant la fin de l’année 2018, d’une 
rencontre nationale sur l’emploi et la formation. 

• Mettre en œuvre le programme 
prioritaire pour l’approvisionnement 
en eau potable et l’irrigation 

• Préparation d’un programme prioritaire proposant un 
programme d’urgence jusqu'à fin de l'année 2018; 

• Préparation d’un programme d’accélération des 
investissements à l'horizon 2026, d’un coût global qui 
s'élève à plus de 114 MM.DH. Une convention cadre 
retraçant les engagements des parties est en cours de 
finalisation. 

Cadre de référence 

O R I E N T A T I O N S  G E N E R A L E S  D U  P R O J E T  D E  

L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   
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Les Orientations du Projet de Loi de 
Finances 2019 ont été élaborées sur 

la base des Hautes Orientations 
Royales 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   
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P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

1 Appui aux politiques sociales  

2 Réduction des inégalités 

3 
Impulsion d’une nouvelle dynamique à l’investissement et 

au soutien de l’entreprise 

Les priorités du PLF 2019 
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1. Appui aux politiques sociales  
 Education : 
 

  Renforcement de l’offre scolaire: construction de 137 
nouveaux établissements scolaires au titre de l’année 
2019; 

  Renforcement du personnel enseignant (diminuer  
l’encombrement et les classes multiniveaux): création 
de 70.000 postes budgétaires sur la période 2017-2019 
dont 15.000 en 2019; 

  Début de généralisation du préscolaire; 

  Mise à niveau pédagogique: filières professionnelles, 
langues,…. 

 Santé : 
 

Extension de la couverture médicale de base : 
Etudiants, Professionnels, travailleurs indépendants, 
personnes non salariées exerçant une activité libérale...; 

Extension et mise à niveau de l’offre hospitalière de 
soins : CHU de Laâyoune, CHU de Tanger,  4 centres 
hospitaliers régionaux, centres de proximité…; 

Amélioration de l’accès aux  soins et aux médicaments. 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

68 275 M.DH  
Dont notamment :  

 Le programme "TAYSSIR" : 2 170  M.DH 

28 231 M.DH  

Dont notamment :  

 Le programme "RAMED" :  1 600 M.DH 

  Les engagements au titre de la construction 

et l'équipement des CHU :   6 800 M.DH 
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1. Appui aux politiques sociales  
 Emploi :  
  

 Mise en adéquation de la formation avec les besoins du marché; 

 Mise en place d’une nouvelle génération de centres de formation et de qualification des 
jeunes; 

 Refonte globale des mécanismes et des programmes d’appui public à l’emploi. 

2019 

-Enseignement 15 000 

-Santé  4 000 

Création de 25.458 postes budgétaires et 15.000 postes de contractuels 
pour l’Education Nationale 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

 Institution d’une contribution sociale de solidarité selon un taux proportionnel de 2,5% 
aux bénéfices réalisés par les sociétés soumises à l’Impôt sur les Sociétés, réalisant un 
bénéfice supérieur ou égal à quarante millions de dirhams (40 M.DH) pendant deux 
exercices comptables consécutifs et ce, à partir du 1er janvier 2019. 
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Programme 2018 2019 Variation 

RAMED 1,3 MM.DH 1,6 MM.DH  + 300 M.DH 

Initiative Royale un million de 
cartables  

250 M.DH  250 M.DH  0 

TAYSSIR 631 M.DH 2,17 MM.DH    + 1,54 MM.DH 

Aide directe aux femmes 
veuves 

600 M.DH 600 M.DH 0 

Aide aux personnes en 
situation d’handicap 

150 M.DH 150 M.DH 0 

Cantines scolaires et Internats 900 M.DH 1,47 MM.DH + 570 M.DH 

Bourses 1,6 MM.DH 1,8 MM.DH + 200 M.DH 

 Ciblage des populations pauvres et  vulnérables : 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

2. Réduction des inégalités 
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 Accélération de la mise en œuvre du Programme Royal de Lutte contre les Disparités 

Territoriales et Sociales dans le monde rural (50 MM.DH)  

3,4 MM.DH : crédits de paiement au titre de 2019           

           et 4 MM.DH  : crédits d’engagement au titre de 2020 

2. Réduction des inégalités 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

 Lancement de la 3ème phase de l’INDH au titre de la période 2019-2023 

             Coût global : 18 MM.DH  

   Contribution du budget général en 2019 : 1,8 MM.DH 
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Mise en œuvre de la régionalisation avancée : 
 

 Augmentation des taux de l’Impôt sur les Sociétés et de l’Impôt sur le 
Revenu affectés aux régions de 4% à 5%, auxquels s’ajoutent les 
contributions du budget général à 8,4 MM.DH; 

 

  Allocation de 10% de ces recettes au profit du "fonds de solidarité inter-
régionale" à hauteur de 840 M.DH. 

 

2. Réduction des inégalités 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   
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186,6 

189 189 
190 

195 195 

2014 2015 2016 2017 2018 2019

L’investissement public : Locomotive du secteur privé 
 

En MM.DH    

3. Impulsion d’une nouvelle dynamique à 

l’investissement et au soutien de l’entreprise 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   
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 Un fort appui  à la PME et à la TPE : 

 La réduction des délais de paiement: Monitoring des délais, plateforme 

électronique de traitement des réclamations…; 

 L’apurement du crédit TVA accumulé et l’accélération des remboursements; 

 L’amélioration de l’accès au financement à travers la simplification des 

mécanismes de garantie et le relèvement du plafond de financement par 

microcrédit ; 

 Mise en place d’un mécanisme de garantie dédié aux TPE. 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

3. Impulsion d’une nouvelle dynamique à 

l’investissement et au soutien de l’entreprise 
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 Un fort appui  à la PME et à la TPE : 

Révision du barème actuel d’IS à l’effet de l’adapter aux spécificités des PME : 

 Réduction du taux d’IS de 20% à 17,5%, pour les sociétés soumises au taux normal et 

qui réalisent des bénéfices situés dans la tranche de bénéfices de 300 001 à 1 000 000 

de dirhams; 

 Plafonnement du taux du barème progressif de 17,5% pour les entreprises soumises 

actuellement à ce taux (les entreprises exportatrices, minières, hôtelières, 

artisanales, d’enseignement privé …) et qui réalisent des bénéfices supérieurs à 

300 000 dirhams. 

P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

3. Impulsion d’une nouvelle dynamique à 

l’investissement et au soutien de l’entreprise 
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P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 1 9   

Données chiffrées : Charges et Ressources du Trésor 

  
LF 2018 (1) PLF 2019 (2) 

Ecart en valeur 
(2)-(1) 

Ecart en % 
(2)-(1)   

RECETTES ORDINAIRES 236,81 246,99 10,18 4,3 

      Recettes fiscales 211,38 219,95 8,57 4,1 

        - Impôts directs 97,06 102,67 5,61 5,8 

        - Impôts indirects 87,11 89,83 2,72 3,1 

        - Droits de douane 9,69 9,42 -0,27 -2,8 

        - Enregistrement et timbre 17,52 18,03 0,51 2,9 

       Recettes non fiscales 22,14 23,74 1,6 7,2 

       Recettes de certains CST 3,3 3,3 0 - 

DEPENSES ORDINAIRES 215,83 233,77 17,94 8,3 

       Personnel 108,85 112,16 3,31 3,0 

       Autres biens et services 66,14 74,56 8,42 12,7 

       Intérêts sur la dette publique 27,11 28,68 1,57 5,8 

       Compensation  13,72 18,37 4,65 33,9 

INVESTISSEMENT 60,26 57,61 -2,65 -4,4 

Déficit budgétaire en % du PIB -3,0% -3,7%     
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 Changement du régime d’imposition des revenus fonciers à travers l’institution de: 

 une retenue à la source au taux libératoire de 15% applicable sur le montant brut des 
loyers, au lieu de l’application du barème de l’IR après abattement de 40%; 

 

 un seuil exonéré pour les loyers, dont le montant brut annuel ne dépasse pas 30.000 
dirhams. 

 

 Rétablissement de la TVA sur les livraisons à soi-même de construction de l’habitation 

personnelle et abrogation de la Contribution Sociale de Solidarité, en maintenant 

l’exonération des constructions dont la superficie n’excède pas 300 m², réalisées par les 

personnes physiques à titre d’habitation principale; 

 

 Baisse de 500 dirhams à 200 dirhams, du montant minimum des majorations et des 

amendes appliquées en cas de défaut ou retard dans le dépôt de la déclaration du chiffre 

d’affaires des auto entrepreneurs, ou en cas de déclaration incomplète ou insuffisante; 

 

 Exonération de l’IR de la solde et des indemnités versées aux appelés au service militaire. 

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  P L F  2 0 1 9  
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 Dispense de l’obligation du dépôt de déclaration du revenu global, au titre du cumul des 

pensions de retraite, dont le montant total net imposable n’excède pas le seuil exonéré de 

30 000 dirhams; 

 

 Exonération de l’IR du capital décès versé aux ayants droits des fonctionnaires civils et 

militaires et agents de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics; 

 

 Intégration de la taxe sur les contrats d’assurances dans le code général des impôts et 

suppression de l’exonération des opérations d'assurances décès- emprunteurs, en les 

soumettant au taux de 10%. Le produit de cette taxe sera affecté au "fond d’appui à la 

cohésion sociale"; 

 

 Annulation des restes à recouvrer au titre des créances dues à l’Etat, mises en 

recouvrement avant le 1er janvier 2000, et dont le montant est égal ou inférieur à 50.000 

dirhams ou ce qu’il en reste, jusqu’au 31 décembre 2018, avec la présentation d’un projet 

de loi en ce qui concerne les créances des Collectivités Territoriales. 

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  P L F  2 0 1 9  
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 Annulation des impayés relatifs aux prêts accordés par l’Etat aux jeunes promoteurs dans 

le cadre du dispositif institué visant à faciliter l’accès de ces bénéficiaires au crédit 

bancaire, avant son abandon en 2002; 

 

 Affectation du produit de cession des opérations de privatisation, réalisées dans le cadre 

des dispositions de la loi n° 39-89 autorisant le transfert d’entreprises publiques au secteur 

privé, à parts égales entre le Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 

Social et le budget général; 

 

 Consécration, pour les sociétés marocaines qui réalisent des opérations à l'étranger, du 

principe d’imputation de l’impôt acquitté à l’étranger sur le montant de l’Impôt sur les 

Sociétés dû au Maroc, conformément aux conventions fiscales de non double imposition. 

 

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  P L F  2 0 1 9  
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 Déduction des dons accordés à certaines associations, du résultat fiscal au titre de l’Impôt sur 

les sociétés et de l’impôt sur le revenu. Les associations éligibles sont celles dont la liste est 

fixée par voie réglementaire, ayant conclu une convention avec l’Etat pour la réalisation de 

projets d’intérêt général; 

 

 Institution d’un abattement de 50% sur les bénéfices distribués par les Organismes de Placement 

Collectif Immobilier (OPCI) aux sociétés actionnaires; 

 

 Relèvement du taux de la cotisation minimale pour les entreprises déficitaires, de 0,50% à 0,75%, 

à partir du 4ème exercice déficitaire; 

 

 Réduction du plafond du montant des dépenses réglées en espèce, déductible sur le plan fiscal 

dans la limite de 5 000 dirhams par jour et par fournisseur, sans dépasser 50 000 dirhams par 

mois et par fournisseur (au lieu de la limite de 10 000 dirhams par jour et par fournisseur, sans 

dépasser 100 000 dirhams par mois). 

P R I N C I P A L E S  D I S P O S I T I O N S  P L F  2 0 1 9  
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Ministère de l’Économie et des Finances 

 Suppression du régime fiscal avantagé spécifique aux centres de coordination, aux banques 

offshore et aux sociétés holding offshore; 

 

 Augmentation de la fiscalité sur les cigarettes au titre de la TIC, à travers l’augmentation du taux 

minimum de perception de 567 à 630 dirhams/1000 cigarettes et du minimum de pression fiscale 

de 53,6% à 58%; 

 

 Institution d’un taux de cotisation minimale de 3% sur le prix de la cession d'un immeuble, ou 

d’une partie d'immeuble, occupé à titre d'habitation principale, lorsque le prix de cession 

excède le montant de 1.000 000 dirhams; 

 

 Etendre l’application des pénalités de retard prévues dans le cadre du code de  recouvrement, 

aux revenus et produits domaniaux, lorsque ces pénalités ne sont pas prévues dans un cadre 

contractuel. 
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I 33 
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 Suppression de 3 Services de l’Etat Gérés de Manière Autonome et de 4 Comptes d’Affectation 

Spéciale conformément aux dispositions de la Loi Organique des Finances; 

 

 Suppression des Services de l’Etat Gérés de Manière Autonome afférents aux Centres 

Régionaux d‘Investissement (CRI), dans la perspective de l’entrée en vigueur de la loi portant 

réforme de ces centres et qui préconise leur transformation en établissements publics; 

 

 Autorisation à la Direction Générale de la Protection Civile de réutiliser les postes budgétaires 

devenus vacants pour des raisons autre que la retraite (démission, décès, révocation…….) et 

ce, à l’instar des autres corps de sécurité; 

 

 Augmentation de 40 % actuellement à 60 % des parts respectives du produit des amendes 

transactionnelles et forfaitaires découlant des contraventions au code de la circulation routière, 

et qui sont affectées à chacun des deux comptes «Fonds de soutien à la sûreté nationale» et 

«Fonds de soutien à la gendarmerie Royale». 
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ROYAUME DU MAROC  

Ministère de l’Economie et des Finances 

M i n i s t è r e  d e  l ’ E c o n o m i e  e t  d e s  F i n a n c e s   
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